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d’une légalité que ces dernières SC doivent de respecter, il Il’cil demeure pas 
moins que ce contrôle reflète la nature de la relation entre le centre et la 
périphérie et révèle le choix d’une décentralisation si ce  con trô le  est souple 
ou d’une déconcentration, si celui-ci est e x c e s s if

Le législateur algérien a opt'é poui. la dernière so lu tio n  en instituant 
une tatelle variée et excessive réduisant et' rétrécissant l ’autonom ie des 
collectivités territoriales telle une peau de chagrin. C ette tu telle  se manifeste 
sur les élus, les organes et les délibérations^.

La hitelle sur les élus s’apparente à un véritable p ou vo ir  disciplinaire. 
Elle se traduit par le procédé de la dém ission d éclarée pai. le ministre de 
l’intérieut. dans deux cas: l’inéligibilité et l ’incompatibilité.^^ et par la possibilité 
de suspension de l’élu en cas de poursuit'e pénale ne lui perm ettant pas de 
poursuivre valablement son mandat et l ’exclu sion  en cas de condamnation 
pénale le frappant d’inéligibilité.

La tutelle sur les organes quant à e lle , se  m an ifeste  par le pouvoir 
du wali de demander la tenue de sessions extraordinaires de l ’A P W 38 39 40 41 et la 
dissolution de l’APW par le président de la république dans les cas prévus 
à l’article 44 de la loi 90-09 modifiée et com p létée4‘.

38- M OEZ (H assayoun). La conception  de la d é c e n tr a lis a t io n  . . .  o p .c i t  P P  7 2  à 76. 
KHELLOUFI (Rachid). R éflexion  sur la d é c e n tr a lisa tio n  à tr a v e r s  !’a v a n t  p r o je t  d e  cod e  
de wilaya. Acte du colloque sur la d écen tra lisa tion  au  M a g h r e b :  a p p r o c h e s  e t  a p p lica tio n s . 
RASJEPn.l 2005 PP  7 9 à l0 1 .
39- Artide 40 de la loi n . 90 .09  m od ifiée  et c o m p lé té e  o p .e it .
40- La réunion de l’APW en session  extraordinaire p eu t ê tre  é g a le m e n t  d e m a n d é e  p ar le  pré- 
sident de l'APW ou le tiers de ses m em bres (artic le  13 d e  la  lo i  9 0 - 0 9  o p .c i t ) .
41- Ordonnancen. 05-04 du 18 ju ille t 2 0 0 5  co m p lé ta n t la  lo i n ٥ 9 0 - 0 9 8  d u  7  a v r il 1 9 9 0  rela- 
tive à la wilaya JORA n . 50 du 19 ju ille t  2 0 0 5 , c e tte  o r d o n n a n c e  a a jo u té  u n  c a s  a u x  quatre 
cas cités à l'article 44.11 s ’agit du cas 0(1 le  m a in tien  d e  l ’a s s e m b lé e  est' s o u r c e  d e  d is fo n c -  
tionnements dans la gestion et dans l ’adm in istration  lo c a le  o u  d e  n a tu re  à  p o r te r  a tte in te  aux  
intérêts et à la quiétude du citoyen. C e cas p o se  p lu s  d e  p r o b lè m e s  q u ’il  n ’e n  r é s o u t ,  car le 
législateur peut être, délibérément, u tilise une te r m in o lo g ie  im p r é c is e  e t  s o u p le ,  p o u v a n t  de  
ce fait, prêter à une interprétation élastique.
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I.a du alité  au se in  d e  la  w ila y a

La tutelle sur les aetes est aussi variée que pernicieuse, allant de 
!*approbation«à l'annulation des délibérations de l١AP١V١ à la substitution de 
l’autorité de tutelle ذ l'instance élue et à l'exécutif communal.

De tels procédés permettent en fait à l’autorité de tutelle soit d’avoir 
un droit de regard SUI. les délibérations de l'AP١V٠ devenant un moyen 
d’intervention directe dans les affaires locales et constituant un véritable droit 
de veto reconnu à l’administration centrale, aboutissant à ttnc co-gestion, ce 
qui est contraire au principe de libre administration reconnu dans U lt système 
administratif décentralisé. L'organe de tutelle bénéficié donc, du pouvoir de 
refom er les délibérations tic l’AP١V, alors que d’autres pays tels la France un 
tel pouvoir est attribué au juge administratif saisi pai. le préfet du département 
au m oyen d’tin déféré préfectoral-', soit de gérer directement les affait.es 
locale par le biais tic la stibstitution.

4 2 -  C crta n؛ c s  d élib éra tion s de P A P W  ne son t ex écu to ires qu’aprés leur approbation: budget  
et c o m p te , créa tion  de serv ices  et étab lissem en ts p u b lics  tle w ilaya. Toutes les autres d élib é-  
rations so n t  e x é cu to ire s  de p le in  droit d és q u 'il a été  p rocédé à leur publication par le w ali et 
à leur n o t if ic a t io n  aux in téressés  dans un d éla i n ’excéd an t pas 15 jotjrs. En fait, durant cette  
p ériode, le  m in istre  de l ’ intérieur et d es co lle c t iv ité s  lo ca les  fait connaître sa décision  sur lit 
léga lité  d e  la  d élib ération . C ependant, il est à noter que le législateur à procédé à un revire- 
m ent to ta l d a n s  le  décret e x é c u t if  n .  9 4 -2 1 5  du 23 ju il le t  1994  en élargissant les dom aines sur 
lesq u els  p o r te  !’approbation , vo ir  l'artic le  10 d e c e  d écret qui réhabilite pleinem ent le c h e f  de  
daïra en  fa isa n t  de lui une autorité de taitelle ayant le s  p ou vo irs d ’approuver les délibérations 
de P A P C  s o u s  l ’autorité dai aval، et sur sa  d é lég a tio n .
4 3 -  A r tic !e s  L 2 1 3 1 -6 , L 3 1 3 2 -1 , L 4142-1  du co d e  gén éra، d es  co llec tiv ités territoriales sou s  
la d ire c tio n  d e  J a c q u e s  M O R E A U  4 éd ء"اء ition  L itec  Paris 2 0 0 5 , cf. D U P U IS  (G eorges), 
G U E D O N  (M a r ie -J o s é ) ,  C H R E T IE N  (P a tr ic e )  : D roit administratif. 9 "اا١ء  éd. Armand  
C O L IN  P a ris  2 0 0 4  P P  2 4 2 -2 4 4 .
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R evue A lg é r ie n n e  d e s  S c ie n c e s  J u r id iq u e s  , E c o n o m i q u e s  e l  P o l i t i q u e

été amputés et n’apparaissent plus à la lecture d es tê te s  de chapitres de la 
loi n.90-09 tels que le développement agricole, le d é v e lo p p e m e n t industriel, 
le développement touristique ... etc. M ais ces  d o m a in e s  se  retrouvent 
sous d’autres cliapitrcs à l ’exem ple tic !’ex p lo ita tio n  tou ristiq u e et' de 
l’encouragement de l’investissement qui ont été in tégrés ati chapitre : Action 
sociale

Troisièmement, les termes utilisés par le lég isla teu r , te ls  que l ’AP١V 
«initie»,>)favorise»,)>05uvi٠e>>, «encourage», « con tr ib u e» , «apporte soit 
soutien», laissent penser que l’APW, dans certains d o m a in e s" , n ’a pas de 
pouvoir décisionnel. Un tel pouvoir n ’apparaît en fait que dans les dépenses 
en capital à confier aux fonds de participation^, l ’adop tion  du plan de wilaya 
d؛terminé de manière contractuelle entre l ’Etat et' la ١١'ila y a ٠ la définition 
du platt d’aménagement du territoire de la w ilaya  et le co n trô le  de son 
application.

Dans d’autres domaines, l ’APW  intervient d irectem en t dans la 
réalisation et l’entretien de certains projets relatifs à la réalisation  des 
établissements de l’enseignement secondaire et techn iq ue et de la formation 
professionnelle, aux équipements de santé et à la création  d ’infrastructures 
culturelles et sportives, ou prend des participations poui. la création 
d’entreprises et de sociétés de constructions im m obilières.

L’analyse du chainp de compétence de l ’APW , instan ce é lu e  montre 
que les domaines où celle-ci dispose d’un pouvoil. d éc isio n n e l son t nettement 
moins vastes que les pouvoirs dont est investi le w ali qui reste le  seu l détenteur 
du pouvoir local, consacrant ainsi la domination de la périphérie par le centre, 
conséquence d’un choix délibéré: d’une part. D ’autre part, la fa ib lesse  des 
attributions de l’APW dénote clairement' que cette dernière reste loin des 
attentes du citoyen qui souhaiterait une plus grande im p lication  de l ’APW  
dans le champ décisionnel.

articles 63 a lin éa 2 , 65 , 6 6 , 67 , 6 8 , 69  à  7 5 , . . .e t c .
32-Articlé 64: « L’assem blée populaire de w ila y a  d é c id e  p ar d é l ib é r a t io n  d e s  d é p e n s e s  cil 
capital»
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La d u a lité  au s e in  ،le  la rvilaya

c. Une tutelle varice et excessive :

Les collectivites leriitoiinles subissent line tutelle variée, oppressante, 
et lourde** de telle suite ،}(،'elles sont considérées telles ،les mineures 
incapables d’assurer leur auto administration. Cela est ،!'autant plus vrai que 
le législateur n’a à aucun moment consacré dans un texte, le principe tic libre 

72 administration ،les collectivités territoriales.^ tel ،}،l’énoncé dans l'article 
ste،؛alinéa 3 modifié et complété de la constitution française**, se contentant j 

d’énoncer en son ai.ticlc 16 ،'}lie «l'assemblée élue constitue l’assise de la 
décentralisation et le lieu ،le participation ،les citoyens à la gestion des affaires

publiques.»

La décentralisation suppose l’existence ،!’une personne jui'idique 
morale locale, des autorités locales él،ies, ،les compétences clairement réparties 
entre elle et l’état, ،les ressources financières conséquentes et !’exercice d’un 
contrôle ،le tutelle cai. la décentralisation n’a pas pour objet ،!’exprimer ،ine 
autonomie*('. Les collectivités territoriales, tout en s'administrant elles mêmes, 

La sauvegarde de 1’unité et partant *؟.doivent rester intégrées ،lans l’Etal 
de l’intérêt général pour le pouvoir central justifie le contrôle exercé par 
l’administration centrale. En effet, si ce contrôle est justifié par la nécessité ،le 
garder les collectivités territoriales ،lans la république qui trace les contours

33- M O E Z  (H a ssa y o u n ).L a  con ception  de la décentralisation territoriale en 'fun isie. A ctes  
du colloque sur lit d écentralisation  au M aghreb : approches et applications. RA SJEP n . l -  
2005 PP  55 à 77.
34- Sur la constitutionnalisation  de la décentralisation  et le principe de libre adm inistration c f  
: B E N A K E Z O U H  (C h a b a n e ) . A utou les bases constitu، -؛ tionnelles des co llec tiv ités  territo- 
riales R A SJEP n .  4  20 0 3  PP  62 à 63 et B A C A Y O N N JS  ( c ) .  Le principe constitutionnel 
de libre adm inistration ،les co llec tiv ités territoriales. Ed. E C O N O M IC A  1993, R O U X  (A ). 
Le principe constitutionnel de la libre adm inistration des co llec tiv ités  territoriales. REDA  
1992 P  435 .
35- L’article 72 al. 3 de la constitution  française m od ifiée  et com p létée  d ispose: «dans les 
conditions prévues par la loi, ces  co llec tiv ités s ’adm inistrent librem ent par des co n se ils  élus  
et disposent ،l’un pouvoir réglem entaire pout. l ’exerc ice  de leurs com p éten ces» .
36- La charte com m unale, éd itée par le départem ent inform ation et orientation du secrétariat 
exécutif du FLN P . 36  et la charte de la w ilaya JO R A  n . 4 4  ،lu 23 mai 1969 P  376.
37- A rtide ءأ  de la constitution  dt.28 novem bre 1996.
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b- D es co m p éten ces  r é tr é c ie s  :

Les compétences de !’assem blée p op u la ire d e  \v ilaya*؟ apparaissent 
an titre III subdivisé en sept (7) chapitres.

Le premier chapitre concerne les attributions g é n é r a le s . L’article 55 
dispose :» L’assemblée
populaire de wilaya règle par délibération les a ffa ires  re leva i)؛ de ses 
compétences. «. Dans ce domaine l ’assem b lée  ém et ،les a v is , d es propositions, 
des observations qu’elle ne peut soum ettre d irectem en t au m in istre  concerné, 
mais doit obligatoirement passer par !’interm édiaire du ١va li qui les transmet 
en y joignant son avis. Le wali a donc de ce  fait un droit d e regard sur toute 
démarche de l’APW en direction de l ’adm inistration  cen tra le .

La saisine directe du ministre de !’intérieur par l ’A P W , par le biais 
de son président, n’intervient que dans le seu l cas du fon ction n em en t des 
services déconcentrés de l ’Etat.

Le seul pouvoir concédé à l ’A PW  est la p o ss ib ilité  d e constituer à 
tout moment, sur toute question relative à la gestio n  et au d év e lop p em en t de 
la wilaya, une commission d’enquêté com p osée  des se s  m em b res. M ais si les 
conclusions de cette commission sont présentées à l ’A P W  don t le président 
informe le wali et le ministre de l ’intérieur, rien n ’est prévu  quant à leurs 
conséquences. Les effets du pouvoir de contrôle a ccord é  à l ’A P W  par la 
loi, échappent à cette dernière, puisque le w ali ou le m in istre  d e l ’intérieur 
restent juridiquement libres des suites à donner. C ’est poui. c e la , que d ’aucuns 
préconisent la mise en place de m écanism es ju rid iqu es p erm ettant à PAPW  
de saisir directement les juridictions com pétentes dans le cas ou  le  rapport de 
la commission d’enquête révèle des fait préjudiciables à la c o lle c tiv ité , ou à 
l’Etat ou contraires aux lois et règlements*». C ette p rop osition  e st désorm ais 
partiellement prise en charge, même si c ’est de m an ière générale , par

27- O U C H EN  (M oham ed). P ouvoirs de ! ’a s s e m b lé e  J5 .p u la i.-e  d e  w i la y a .  R e v u e  d u  C o u s e i l  
d’Etat n . 3-2003 PP  79 à 88 et S ID  A L I  (M o h a m e d ). D é c e n tr a l is a t io n  e t  o r g a n is a t io n  terr ito -  
riale. La revue du CNEAP n . 2 6 -2 0 0 2  P P  5 à 3 2 .
28-  SID  ALI (M oham ed). D écentralisation  et o r g a n isa t io n  te r r ito r ia le .  O p .e i t .  P P  1 7 e t  18 .

5 8
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la لمها n .  0 6 -0  "relative à la prévention et à la lutte contre la corruption ا
dont 1 article 47 fait obligation à toute personne qui, de par sa fonction ott 
sa p rofession  permanente ou provisoire, prend connaissance d’une ou de 
plusieurs intractions prévues à ladite loi, d’informer à temps les autorités 
com pétentes. La non dénonciation de ces infractions constittie un délit puni 
d’em prisonnem ent et d'amende conséquents.

٨  coté de la clause générale de compétence, la loi 90-09 reconnaît à 
l’A PW  un ensemble d’attributions complémentaires énumérées aux cliapitres 
II à V II et qui concernent l’adoption dti plan, l’agriculture et l’hydraulique, 
les infrastructures économiques, les équipements éducatifs et de formation 
professionnelle, les actions sociales et l’habitat.

La première remarque qu’il y a lieu de relever, en parcourant ces 
attributions est que le législateur algérien est allé à l ’encontre du principe 
de du alité  des institutions qtti suppose l ’existence de deux organes dotés de 
pouvoirs équilibrés et ce poui. plusieurs raisons:

Premièrement, au niveau dti choix des termes utilisés par le législateur. 
En effet, en employant le terme de compétences de l’APW (titre III ) ,au lieu 
de pouvoirs comme il l’a fait pour le wali (titre IV), la loi n.90-09 à-tèlle  
voulu exprimer par inadvertance ou délibérément un clioix manifestant le 
refus de reconnaître de véritables pouvoirs à PAPW ر.ء٠

Deuxièmement, en comparaison avec l’ancienne loi n.  69-38 modifiée 
et complétée qui consacrait plusieurs articles atix attributions de PAPW 
(articles 63 à 122), factuelle , ne leui. en réserve que 27 articles" .  Dans 
l’ancienne loi, en effet, les domaines d’attribution de PAPW étaient beaucoup 
plus vastes. Pai. ailleurs, beaucoup de domaines d’intervention de l’APW ont'

29 -Joran٠ . . . . . .  du . . . . . 7 0 2 /2 0 0 1 ,
30. L es d o m a in e s  d ’attribution so u s  ،'a n c ien n e  lo i n ٥ 6 9 -3 8  m o d if ié e  et com p létée étaient : 
A ttributions g én ér a le s  (a rtic les  63  à 6 4  b is) , a m én a g em en t e t  d évelop p em en t local (articles 
65 à 7 3 ) , d é v e lo p p e m e n t a g r ico le  (a r tic le s  7 4  à 7 8 ) ,  d év e lo p p em en t industriel et artisanal (ar- 
ticles 7 9  à  8 3  b is ) , d év e lo p p em en t touristiqu e (a r tic le s  8 4  à  8 5 ) , transport, infrastructures et 
habitat (a r t ic le s  8 6  à 9 0  b is ) , d év e lo p p em en t so c ia l e t  cu ltu rel (articles 91 à 9 6 ), attributions 
financières (  a r tic le s  9 7  à  122).
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dans !’information et le renseignement mis à la d isposition  du président de 

l’APW par le wali, deuxièmement, dans le choix tic ses collaborateurs.

En effet, si le président de l ’APW  dispose d ١un cabinet permanent, 

ce dernier est composé de fonctionnaires de la w ilaya certes, c lio is is  par le 

président de l’APW mais non nommés par lui pu isqu’il ne d isp ose pas 

du pouvoir de recrutement et de nomination tics fonctionnaires de la 

wilaya**, contrairement au président dti conseil général et au président' dti 

conseil régional en France. Dans ce pays ces tleux présidents sont devenus 

les représentants de la collectivité territoriale et son inst'ance exéctitive. Le 

préfet du département et le préfet de la région n ’étant que les représentants de 

l’Etat. Il serait peut être temps d’octroyer au président d ’A P W  un véritable 

statut qui ferait de lui l’organe exécutif de l ’APW  et le représentant légal de la 

wilaya pour ne laisser au wali que le pouvoir de représentation de l ’Etat*^. La 

décentralisationimpliquequ’une telle autorité so ité lue, à l ’im age de la pratique 

née de l’application de la loi du 2 Mars 1982 m odifiée et com p létée  relative 
aux droits et libertés des communes, des départements et des régions.

22- A rtidc 31 de la loi 90-09 op.cit et décret e x é c u tiv e  II.  9 0 - 4 0 4  d u  2 2  d é c e m b r e  1990  
relatif à l ’organisation et au fonctionnem ent du cab in et du  p r é s id e n t  d e  l ’A P W  J ora  n .  56  
du 26/12/1990. Dans la loi 69-38 m od ifiée  et co m p lé tée , c ’é ta it l ’A P W  q u i d é te r m in a it  les  
conditions de recrutement de ses fonctionnaires, leurs sa la ire s  c o n fo r m é m e n t  au  sta tu t d e la 
fonction publique et les statuts particuliers (article 127).
23- «Le FLN veut le systèm e des régions.»: entretien  réa lisé  p ar N a d ia  M E L L A L  a v e c  
C H IH O UB M E SSA O U D , président de la co m m iss io n  F L N  d e  r e fo r m e  d u  c o d e  co m m u n a l  
et de wilaya. Quotidien LIBERTE du 13 A ofit 2 0 0 6  p2.
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I.a  d u a li té  ait s e in  lie  la w tla y a

2-L’atrophie des cnnipétences de l ' assemble,  populaire de ١١'ilaya :

Pour mesurer l'autonomie réelle dcPAPW. deux critères dévaluation?-, 
doivent être retentis comme indicateurs : le niveau d’organisation de l’APW  
d’une part et son fonctionnement d’autre part. En d’autres termes l’APW a-t- 
elle une marge de d ’autonomie significative dans ces domaines ? La loi 90-09 
a-t-ellë attribué tles pouvoirs conséquents à l’APW' et cette dernière est-elle 
en mesure d’échapper ٤١ l'emprise tle l ’Etat ?

La lecture tle cette loi permet tle constater que l'organisation et le 
fonctionnement de l ’APW sont encadrés par la loi (il) que ses attributions sont' 
rétrécies (b) et qu’elle est soumise à une tutelle étendue et excessive (c).

a- Lnc organisation et un fonctionnement encadrés par la loi :

En ce qui concerne le niveau tle l’organisation, si l’APW élabore et 
adopte son règlement intérieur, tout son fonctionnement est organisé pat. la 
loi qui en fixe les sessions ordinaires, leur durée maximale, leur date, les 
procédures de convocation tles membres de l’APW, le quota exigé poui. la 
réunion de l’APW, la création de commissions permanentes ...etc. L’APW 
n’a donc auctme autonomie tlans ce domaine.

Elle est, en outre, totalement absente dans l’élaboration de 
l’organigramme de la wilaya et de son administration dont les organes et 
stmetures sont déterminés par décret exécutif sur rapport du ministre de 
l’؛ntérieur25. Ces organes et structures sont placés sous l ’autorité du walE٥ et 
échappent donc à tout contrOle de l’APW.

24- Il existe p lusieurs critères d é v a lu a t io n  d u n e  réelle autonom ie des co llec tiv ité s  territoria- 
les: pouvoir tl’auto affirm ation  en  en tité  autonom e, p ouvoir d ’au todéfin ition  (la c o lle c tiv ité  
territoriale établit è l le -m ém e  se s  propres lim ites) le pouvoir d ’auto organ isation  (e lle  f ix e  
ellc-mCmc son  statut), le p o u v o ir  d ’auto g estion  (e lle  gère e lle -m êm e se s  propres a ffa ires), le 
pouvoir d ’autodéterm ination  (e lle  S C  réserve le droit d e dem eurer dans l ’en sem b le  dont e lle  
relève ou de s ’en séparer). C f. M O D E R N E  (F r a n c k ) L ؛ es co llec tiv ité s  lo ca les  et le  p ouvo ir  
central: A spects p o lit iq u es et adm in istratifs, rapport général. ATM  1984 P P  27  à 45 .
25- Décrct 9 4 -2 1 5  op .cit.
26- A rtide 106 de la lo i 9 0 -0 9  op .cit.
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toute mesure susceptible de préserver l ’autorité et la c ré d ib ilité  de l ’Etat ei 
faire respecter les lois et les règlements.

Afin de pouvoir accomplir les attributions c i-d e ssu s  c itd es, !’article 
24 du décret n. 94-215 fait obligation aux m em bres du c o n se il  de ١vilaya, 
de rendre compte au wali, par le biais de ren seignem ents, rapports, études et 
statistiques, de l’évolution des affaires dont ils ont la charge.
La réciprocité est prévtte pour la wali ٩ ui inform e é g a lem en t les  membres 
du conseil de wilaya des directives du gouvernem ent en rela tion  avec leurs 
activités, sans pour autant que cette information so it une o b lig a tio n  potir lui, 
en ce sens que l’article 26 du décret n . 94-215 !)’u tilise  pas la foi.m ule « est 
tenud’infomrer« comme l’a fait l ’article 24. Cependant, s ’il est ة noter, que le 
conseil de wilaya ne peut intervenir dans les dom aines prévus par l ’article 93 
de la loi n il est par contre, fait obligatiorr à ces ,ءا90-09.  ser.vices d ’informer 
le wali de la sifiration dans leurs domaines d ’activ ité et de répondre à toute 
demande d’information requise par le wali.

Le pouvoir du wali ne s’arrête pas au co n se il de w ila y a  en tarrt 
qu’organe collégial mais s’étend aussi à chacun de ses  m em b res. En effet, 
pour toute nomination d’un directeur., le wali est corrsulté par le ministre 
concerné. C’est lui qui, sur délégation de ce dernier-, procède à son  installation, 
à des appréciations périodiques à l ’intention du m inistre con cern é  et qtri perrt, 
en cas de faute grave et, sur la base d’un rapport m otivé, dem ander soit la 
mutation du directeur de wilaya, soit sa révocation, ou sa m ise  à la disposition  
de l’administration concernée. Dans l’ancienne loi n .  6 9 -3 8  m od ifiée  et 
complétée, le wali n’intervenait aucunement darrs la carrière d es directeurs 
de wilaya. En effet, il était seulement informé de la nom ination  des membres 
du conseil exécutif ou de leur mutation2.. C ’est dire l ’extensiorr des pouvoirs

19- Il s ’agit (le l’action pédagogique et de la rég lem en ta tio n  d a n s  le s  d o m a in e  d e  ! é d u c a t io n  
et la formation de l ’assiette et le  recouvrem ent d es  im p ô ts , d u  c o n t r ô le  f in a n c ie r  e t  d e  la 
liquidation des dépenses publiques adm inistratives, d es  d o u a n e s , d e  ! i n s p e c t i o n  d u  trava il, 
de l’inspection de la fonction publique, des secteu rs d .a c t iv i té s ,  q u i p a r  n a tu r e  o u  v o c a t io n  
excèdent le territoire de la wilaya.
20- Article 164 de la loi. 69-38 m odifiée et co m p lé tée  par la  lo i 81 - 0 2  o p .c i t
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duwali sur les directeurs de wilaya dans le décret II. 94-215. Ainsi, les membres 
du conseil de wilaya deviennent en lait, les otages d’un \١٠ali, qui en cas de 
conflit entre lui et l'un d ' eux, a toute latitude de se «debarrasser» de lui. La 
seule limitation au pouvoir du ١١٠ali SUI. les directeurs de ١vilaya est le rapport 
motivé présente au ministre concerné qui peut suivre ses recommandations. 

Il-La minorisation des instances élues :

La minorisation des instances eines apparaît dans la marginalisation 
du président de l’assemblée populaire (1) et dans l'atrophie des compétences 
de celte dernière asphyxiée par ttne ttitelle lourde et excessive et par des 
attributions rétrécies (2).

1- La m a r g in a lis a t io n  d u  p r é s id e n t  d e  . ’a ssem b lée  p o p u la ire  d e  w ila y a  

parent p a u v r e  d e  la  d é c e n t r a l is a t io n .

De l’analyse des dispositions régissant les attributions du président de 
l’assemblée populaire de wilaya**, il apparaît clairement qu’il est le parent 
pauvre de la décentralisation, car il ne dispose d'aucun pouvoir pouvant le 
mettre à égalité avec le yvali, véritable détenteur du pouvoir local.

La seule attribution concédée au président de l’APW est la présidence 
des travaux de l ’APW, dont il assure la police des débats. Il est assisté par 
un bureau composé de 2 à 4 membres proposés par lui et élus lors de chaque 
session. C’est donc un bureau qui n’est pas permanent. Il tient régulièrement 
informés les membres de l’APW de la situation générale de la wilaya, lui- 
même étant, dans l ’intervalle des sessions, régulièrement informé pai. le 
wali de l’état d’exécution des délibérations ainsi que la suite des avis et 
propositions qu’elle a émis. Le législateur a non seulement accordé des.  
attributions insignifiantes au président de l ' APW, mais il l’a aussi étroitement 
lié au wali le rendant dépendant de ce dernier dans Paccoinplissement des 
missions de l’APW  qu’il préside. Cette dépendance apparaît premièrement

21-Lc p résident tic l ’A P W  est régi par les artic les 25 à 35 , Pour les m odalités de son  élection  

cf. article 25 .
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deux sortes de pouvoirs en prévoyant un chapitre ail titre du ١va!i représentant 
de la wilaya.

- Le wali au titre de rep résen ta n t d e  la  w ila y a  :

Le wali représente la wilaya dans tous les actes de la vie civile et 
administrative, administre, sous le contrôle tic l ’APW . les biens et les 
droits constipant le patrimoine de la wilaya. 11 la représente en .justice tajit 
en demandant qu’en défendant. 11 élabore le projet de budget et en assure 
l’exécution en sa qualité d’ordonnateur. Il veille au bon fonctionnement 
des services et établissements publics de la wilaya, anime et contrôle leurs 
activités, et informe PAPW de l’activité des services de l’Etat dans la ١٩'ilaya. 
Il présente à l’APW une communication annuelle sur les activités de la wilaya, 
suivie d’un débat pouvant aboutir à une résolution transmise ،à l’autorité de 
Ptelle sans que le législateui' ne précise le sort de cette résolution  une fois 
transmise au ministre de l’ intérieur.

- Le wali au titre d ’ex écu tif d e  l ’A P W  :

Le wali exécute les délibérations de 1’APW .5 et prend des arrêtés ., à l’effet 
de les mettre en œuvre. Le wali est donc le véritable titulaire du pouvoil. 
de décision, car il est setil compétent pour prendre les arrêtés nécessaires 
à l’effectivité des délibérations de l’APW qui resteraient lettre morte sans 
l’intervention du wali. Ce pouvoir décisionnel du wali est renforcé par soit 
irresponsabilité devant l’APW. En effet, la seule obligation -faite au wali 
eitvers l’APW est de préseitter, à cltaqtie sessioit ordinaire, un rapport SUI* 
l’état d’exécution des délibérations ailtsi que la suite des avis et propositions 
qu’elle a émis. En outre, dans l’intervalle des sessions, il tieitt régulièrement 
informé le président de l’APW de l’état d’exécution des délibérations de 
l’assemblée. Cette dernière, tout comme son président, n ’ont aucun pouvoil. 
sur le wali dont le rapport soumis et l’information transmise à son président, 
ne sont sanctionnés pai. aucune procédure de contrôle.
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Le rôle أال ١  vali٠ tel q u i ، ressort tics d ispositions  de la loi II.  9 0 .0 9  m ontre  
bien, q u ’il constittic l'autorité  nettem ent prépondéran te  d isposan t de  très  larges 
attributions.؟, renforcée par !.institu tionnalisation  d .u n  conseil de  w ila y a , m is 
à la disposition  du ١v٠،rii et de l'adm in istra tion  cen tra le .

2 - L’In stitu tio n n alisa tio n  d١un conseil de  ١١’ilaya  :

N o n seu lcm cn tJcw alie s to m n ip résen td an slaw ilay ap ard esaU rib u tio n s  
exorbitantes, mais il est, en outre , mis à sa d isposition  un  conseil de  ١v ila y a .٩  
organe collégial Jouant le rôle d ١un instance  exécutive  de  co o rd in a tio n  et de 
consultation, présidée par le wali et com posée  des  d irec teurs  et resp o n sab les  
des services de l'E tat chargés des différents  secteurs  d ١acti١'ités  au  n iv eau  de 
la w ilaya . Les chefs de da.ï.ras participent aux  travaux  de ce conseil avec  av is 
consultatif.

Par ailleurs, le wali peut faire partic iper  aux  réun ions  du  conseil tou te  
personne dont la consultation  est jugée  u tile .

Cet organe est une instance  ex écu tiv e , chargée  de  m ettre  en  œ u v re , 
sous l ’autorité  du ١vali١ non  seu lem ent les décisions  du  g o u v e rn em en t , 
d’appliquer les lois et règlem ents en vigueur , étant ainsi l ’in stru m en t du  w ali 
pour l ’exécution  du program m e  et des  d irec tives  g o u v ern em en ta le s , m ais 
aussi d ’exécuter les délibérations de 1. A PW .

Le conseil de w ilaya  est aussi une  in stance  de  co o rd in a tio n  et de 
consultation. Il exam ine , à ce titre , toul'é question  qui lui est so u m ise  p a r  le 
wali, ou  par l'un  de ses m em bres , propose  tou te  m esure  destinée  à  fac ilite r 
la concrétisation  des objectifs fixés par  l ’E ta t e t à am élio re r  la  g estio n  des 
services extérieurs de la w ilaya  en  re la tion  avec  le m in istre  c o m p é te n t , ém et 
des avis sur tous les projets im plantés  sur  le  te rrito ire  de  la  w ila y a , et prend

n .M A H IO U  (Ahm ed): Cours d 'ins titu tions  adm in istra tives. O PU. A lger.
Articles 17 et suivants du décret exécu-؟ 1 tif n . 94-215 op .c it. C f. T A Î»  (Essa٠،٠d ): C hron ique 
de l’organisation administrative pou،- 1994. Idara n .  2 1995 P P . 79-131. Sur le conseil de 
١vilaya cf. PP. 112-113 et A N C  A R  (Salah) : R é flex ion  sur la  représentation de ! ' Etat par ses 
organes déconcentrés. Revue du Conseil d ’ Etat n . 1-2002 P P  41-42.
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I- Hégémonie de l’Exécutif de la ١١'ilaya (le 1 ١١؛' Ü).

La suprématie de l'exécutif dans ],administration locale . à ],image 
de ce qui prévaut au sein de !’administration centrale, apparaît à ] ,évidence, 
non seulement dans l'institutionnalisation du consei] de w ilaya .. soumis à 
l’autorité du wali (2), mais aussi dans la présidentialisation de ce dernier qui 
se voit attribué de larges prérogatives (1).

1- La présidentialisation du wali.

Le wali, avant lui le préfet, étant un Clément fondam ental de liaison 
entre le centre et la périphérie d’une part et un Clément de contrôle du 
premier sur le second d’autre part, contrairement aux autres organes , a connu 
une exceptionnelle stabilité de soi) statut juridique qui n ’a guèi'e subi de 
modifications notables depuis !,indépendance à nos jou rs . En effet, la lecture 
des différents textes no'us enseigne que le wali a toujours été le pivot de 
!,administration locale. Cette institution a toujours garde sa place  m algré  les 
événements parfois tumultueux du régime politique.

La lecture des dispositions de la loi 90/09 nous permet d ’observer que 
le wali, clef de voûte de l’ensemble de l’organisation de ]a w ilaya , dispose 
de très larges pouvoirs non seulement en tant que représentant de l ’Etat (a) 
mais également en tant que représentant de la collectivité territoriale  et en tant 
qu’exécutif des délibérations de l’APW (b), 

a- Le wali, représentant de l’Etat.

En effet, le wali est le représentant de l ’Etat et le délégué  du 
gouvernement au niveau de la wilaya“ . A ce titre, il exécute les décisions 
du gouvernement et les instructions qu’il reçoit de cliaque m inistre .

1 0 -  D écret n .  9 4 /2 1 5  ٠p .c .t؛
C f. aussi T A IB  (E S S A ID ) : C hron ique d e  l ’o r g a n is a t io n  a d m in is t r a t iv e  p o u r  1 9 9 4 .  I d a r a  II . 
2 1995 PP 7 9 -1 3 1 .Sur le  eo n se il d e  w ila y a  c f . PP 1 1 2 -1 1 3 .
1 1 -  c f  les articles 92 à! 02  de la  lo i 9 0 .0 9 .
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Il anime, coordonne, et contrOlc !’activité des services de l١Etat٠2. Le wali 
est évidemment !’autorité administrative de !a tvilaya. A ce titre, il veille à 
!’exécution des lois et des réglements au niveau local, à la protection des 
droits et libertés des citoyens, au maintien de !’ordre, de !a sécurité, de la 
salubrité, et de la tranquillité publique'.'. Il dispose des services de sécurité 
et en assui.e la coordination dans !e btit de mettre en œuvre les décisions 
prises tlans le cadre des missions d’ordre public. Il peut même, lorsque les 
circonstances exceptionnelles l’exigent, faire intervenir les formations de la 
police et de la gendarmerie nationales implantées sur le territoire de la wilaya 
et cela par voie de réquisition. Il est en outre, responsable de la préparation 
et de l’exécution des mesures de défense et de protection qui n’ont pas un 
caractère militaire.

Le wali tlétient dans certaines circonstances les attributions de police 
judiciaire. Il constate certaines infractions et défère leur autetir à la justice 
dans le cas de crime ou délits contre la sûreté 
de l’Etat".

b- le wali en tant qu’exécutif tle EAPW ذ

Le chapitre I tlu titre IV du code de la wilaya est intitulé « Les pouvoirs 
du wali, au titre de l’exécutif de l’assemblé populaire de wilaya «. L’analyse 
de ce cliapitre. qui comporte 9 articles (articles 83 à 91) montre que ce titi'e 
manque de précision, ou du îuoins est incomplet cai. le chapitre en question, 
comporte deux sortes de pouvoirs : les pouvoirs du wali en tant qu’exécutif 
des délibérations de l’APW d’une part et les pouvoirs du wali en tant que 
représentant de la wilaya d’autre part'. Le législateur aurait dû distinguei' ces 12 13 14

12- À l'exception de certains sctvices cités par l’article 93 de la loi 9Ü.09 cf. note 18 ci- 
dessous. Cependant il est à noter que même si CCS services échappent à l’autorité du wali, 
l’article 31 du décret 94/215 les oblige à informer le wali de la situation dans letir domaine 
d’activité et à répondre à toute demande requise par le wali.
13- Articlc.s 9 6  et s . d e  la  lo i 9 0 /0 9  o p .e it . et d écret n .  8 3 /3 7 3  du 2 8 /5 /1 9 8 3  p récisant le s  p ou -  
voirs du w a li en  m a tière  d e  s é c u r ité  et d e  m a in tien  d e  l ’ordre p u b lic  Jora n .  2 2  m ai 1983 .
14- 11 e st  à  n o ter  q u e  J’o r d o n n a n c e  6 9 /3 8  m o d if ié e  e t co m p lé tée  (a rtic le  1 5 7 ), attribuait au  
w ali le s  p o u v o ir s  d e  p o l ic e  ju d ic ia ir e . L’a c tu e lle  lo i n ’y  fe it p as référen cé. O n  n e  trouve cette  
attribution q u e  d a n s l ’a r tic le  2 8  d u  c o d e  d e  p rocéd u re pén ale .
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Le premier code de la ١١'ilaya l’a été dans le cadre de 1 O rdonnance  69- 
38 du 23 mai 1969 modifiée et complétée*.

Ces deux textes ont été abrogés respectivement par la loi 90 /08  et par 
la loi 90/09 du 7 avril 1990...

Cette dernière loi sera l’objet de notre réflexion .

La wilaya, telle que définie dans l’ai.tidë 1 " : « est line collectivité 
publique territoriale dotée de la personnalité morale et de l ’autonom ie 
financière. Elle constitue une circonscription administrative  de l ’ E tat.
Elle est créée par la loi.»

La wilaya est en outre, (ai'ticle 8 ) : . . .  dotée de deux organes :

- l’assemblée populaire de wilaya.
-le  wali.

Le wali exécute les délibérations de l ’APW * 5 6 7. Il prend  cet effet ة 
des arrêtés de mise en œuvre de ces dernières. Il exerce par  ailleurs , les 
pouvoirs définis aux chapitres (I) et (II) du titre (1 ٧ه)  du code de  la w ilaya .

Ces chapitres sont relatifs aux pouvoil.s du wali en tant q u ’organe 
exécutif de Rassemblée populaire de wilaya et' en tant que représentant de 
l’état.

Le code de la wilaya institue donc le wali seul organe  exécu tif  des 
délibérations de l’APW et omet de citer le conseil exécutifqui existait poui'tant 
dans le cadre de la loi 69/38 modifiée et complétée?. Ce n ’est q u ’en 1994,

3-O rdonnance n٥6 9 -3 8  du 23 m ai 19 6 9  p ortan t c o d e  d e  la  w i la y a  J O R A  II . 4 4  d u  2 3  m a i  1 9 6 9  
m od ifiée  et com p létée  par la lo i n .  8 1 -0 2  du  14 fé v r ie r  19 8 1  r e la t iv e  à  la  w i l a y a  J O R A  n .  7  
du 17 février 1981.

4  -L oi n .  90 -0 8  du 7 avril 1990  re la tiv e  à la  c o m m u n e  e t  lo i  II . 9 0 - 0 9  d u  7  a v r i l  1 9 9 0  r e la t iv e  
à la w ilaya  JORA n٥ 15 du 11 avril 1 9 9 0 .
5 - A rticle 83 de la loi 9 0 .0 9  op .cit.
6 - A rticle 103 de la loi 9 0 .0 9  op .c it.
7 - A rt؛c lc  137 et su ivants de la lo i 8 1 /0 2  du 14 fé v r ie r  1981  m o d i f ia n t  e t  c o m p l é t a n t  lO r d o n -  
nance n .6 9 /3 8  du 23 m ai 1969 J 0 R A n ٠7 du  17 fé v r ie r  1981
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que fut p rom u lgu e UJI d ecret e x e c u t if  9 4 / 2 158  «rem ettant eu s e l le »  le  c o n se il  

ex écu tif  so u s le n om  de c o n se il  de w ila y a ؟ , alors m êm e que le c o d e  la w ila y a  

ne l ’avait g u ère  p révu , d ١où  le q u estio n n em en t quant à sa lég a lité .

D e  ce s  a r t ic le s , n o u s  re ten on s que la w ilaya , à la d iffér en ce  d e la  

com m une dont l ’o rg a n e  d élib éra n t ( l ’a ssem b lée  p opu la ire c o m m u n a le )  et 

l١e x é c u t if ( lc  p résid en t de l 'a s se m b lé e  p opulaire co m m u n a le) so n t é lu s , est' tm 

institution territoria le h yb r id e  et m ix te , oii se .juxtaposent d eu x  o rg a n es, l ’un 

décentralisé é lu  au su ffra g e  u n iv er se l, d irect ( l ’A P ١V). et l ’autre d éco n cen tré , 

et n om m é par l ’a d m in istra tio n  cen tra le  (le  w ali et le c o n se il d e w ila y a  qui 

sont eit m êm e tem p s !’e x é c u t i f  d e la w ila y a  et les représentants de l ’Etat).

C es 01'gan cs, c o n c o u r e n t ٤١ l ’ad m in istration  de la w ila y a . En consaci'ant 

la dualité d es  in s ta n c e s , le  c o d e  d e la w ila y a  a-t-il op éré une d istrib u tion  

équilibrée d es p o u v o ir s ؟  O u a -t-il é tab li un d éséq u ilib re  profitant à l ’un d es  

organes en l ’o cc u r r e n c e  l ’e x é c u t i f  d e  la w ila y a  ( le w ali ) en  le p résid en tia lisa n t  

faisant a insi d e lui u n e  a u to r ité  su p rêm e et incontournab le ( I ), et n e  la issan t  

aucune a u to n o m ie l ة  ’in s ta n c e  é lu e  en  la m inorant, a b o u tissan t a in si à u n e  

dualité f ic t iv e  ( II )? .

8-D écrct e x é c u t if  9 4 /2 1 5  cl 11 2 3  J u ille t 1 9 9 4  d é te r m in a it  les  organ es et le s  structures de P ad- 
m inistration g é n é r a le  d e  la w ila y a  J O R A  II. 4 8  du 2 7  ju ille t  1994.
؟ "Articles 17 1 2 9 d ؛ u  d é c r e t  9 4 /2 1 5  o p .c it . S u r le c o n se il c x é c u t i f c f .  O rd o n n a n ce  n .  7 0 /8 3  du  
1 2 2 -6 -1 9 7 0  portant o r g a n isa tio n  du  c o n s e i l  e x é c u t i f d e  w ila y a  m o d ifié e  et c o m p lé té e  13 fo is , 
J o r a n . 53  du 1 9 -6 -1 9 7 0  c f i  é g a le m e n t  B E N A K E Z O U H  (C h a b a n e )  : L a d éco n cen tra tio n  

en A lgér ie : D u  c e n tr a lism e  au  d é c o n c e n tr a lism e . O pu A lg e r  1 9 8 4  et à p ro p o s du c o n se il  
e x é c u t ifd e  w ila y a . R a sjcp  n ٥ 1 -1 9 8 1  PP 7 9  et s. G H E Z A L I  (M a h fo u d )  : L e p r in c ip e  d e  la 
direction c o llé g ia le  : L e s  e x e m p le s  du  c o n s e i l  e x é c u t i f d e  w ila y a  et du c o n se il  d e  d irec tio n  de  
!’entreprise. R asjcp  n .  1 -1 9 7 6  PP 0 1 -4 3 ,  V L A C H O S  (G e o r g e s ) :  In stitu tio n s a d m in isfra tiv es  
et éco n o m iq u es  d e  )’A lg é r ie . T. 1 S n ed . A lg e r  1 9 7 9 . S B IH  (M is s o u n i) :  L es in s titu tio n s  ad m i-  
nistratives du  M a g h reb . H a ch e tte . P aris 1 9 7 3 , K H E R F I  (H a c h e m l) :  L’a d m in istra tio n  terri- 
toriale en  A lg é r ie  in  L ’a d m in is tr a tio n  tc ir ito r ia le  au M aghreb , O u v ra g e  c o l l e c t i f  s /d  K H E R F I  
H achcm i, S E D J A R I A li ,  B O C A R  C o lib a ly  et L A B ID l M o lia m ed  P tib lica tio n  d u C M E R A é d .  
G U E S S O U S  R abat 1 9 8 9 .
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D u a li té  a u  se in  de  la  ١١’i la y a : r é a li té  ou  f i c t io n ?

K anoun N acira

La d é c e n tr a lisa t io n 1 2 est lin d es  p rin c ip es d irecteu rs in scrits  daits les  

différen tes c o n s titu tio n s  a l é r i e n n e s  ،jui, ٤١ l ’ex c ep tio n  de c e lle  de 1 9 6 3 , l ’ont 

con sacrée c o m m e  m o d e  d 'o r g a n isa tio n  d e l ’Etat.

En 1 9 6 7 , le  p rem ier  c o d e  co m m u n a l a été  ad op té d ans le cadre  

de l ’o rd o n n a n ce  6 7 -2 4  du 18 ja n v ie r  1967 m o d ifié e  et com plétée^ .

1-  Sur la décentralisation; à titre non exhaustif ا .:
PAVIA (M arie  L u c e ):  La d é c e n tr a lisa t io n : p r in c ip es  d 'o rg a n isa tio n  tcjT itoriale d e  la répu- 
blique fra n ça ise . R e v u e  du c o n s e i l  d 'E ta t ٠١٠ 3 2 0 0 3  PP 8 9 . C .A IL L O SSE  (Jacq u es): La 
d écentra lisation : m o d e  d 'e m p lo i R D P  sep tem b re  o c to b re  1988 PP 1 2 2 9 -1 2 4 9 . R E G O U R D  
(Serge): D e la d é c e n tr a lisa t io n  d a n s s e s  rapports a v e c  la d ém o cra tie  R D P  n .  4  ju ille t  aofit 
1990  pp 9 6 1 -9 8 8 . L U C H A IR E  ( l٠' r a u ç o s) et L؛ U C H A IR E  (Y ves): L e droit tic la d écen tra -  
lisation  2 é m c  é d it io n  4 'h é m is  D ro it P U E  m ise  à jo u r  Paris 198 3 , L U C H A IR E  (F ran ço is):  
L es fo n d em en ts c o n s t itu t io n n e ls  d e  lit d écen tra lisa t io n  R D P  n .  6  n o v em b re  o c to b re  1982  PP 
1 5 4 3 -1 5 6 5 , F E R N A N D E Z  (L ) et iM A U B L A N C  (JP ): A u to n o itiic  d e s  c o lle c t iv ité s  lo c a le s  
et d écen tra lisa tion  itu Q u é b e c  R D P  .1 .2  m ars avril 198 4  PP 3 7 9 -4 0 4 , ١'.٠ IT A L -D U R A N D  
(E m m anuel): L es c o l le c t iv i t é s  terr ito r ia les  en  F rance. H ach ette . Paris 1 9 9 4 , M IC H A L O N  
(T hierry): D é c e n tr a lisa tio n  et c o n str u c tio n  n a tio n a le  in c o llo q u e  C o lle c t iv ité s  lo c a le s  et d é -  
vclop p ejn cn t au M a g lireb  d u  2 2  au 2 4  o c to b re  1 9 9 0 . U R A S C  et ID S A  U n iv ersité  d ’Oran  
1990, P E L L E T  (R é m i):  L es e n je u x  p o lit iq u e s  d e  la d écen tra lisa tio n  R D P  n .  5 sep tem b re  
octobre 1991 pp  1 3 5 1 -1 3 8 2 . E'AVOREU (L ou is): D écc .itra lisa tio n  et C o n stitu tio n  R D P  ٠١٥ 5 
septem bre o c to b re  1 9 8 2  pp  1 2 5 9 -1 2 9 5 . G R E F F E  (X a v ier ) : La d écen tra lisa tio n . 2 èn ١c éd i-  
tion. La D é c o u v e r te . P aris 1 9 9 2 , G R U B E R  (.A nnie) : La d écen tra lisa tio n  et le s  in stitu tio n s  

adm inistratives. 3 é ٠n c  é d it io n  r e fo n d u e . A rm a n d  C O L IN  Paris 1996 , L A G G O U N E  (١Ya- 
lid) : La r é fo n n e  a d m in is tr a tiv e  : U n e  a p p ro ch e  par la d écen tra lisa tio n . Itlara n .  1 -2 0 0 2  pp  
125-135 , F E R F E R .A  (M o h a m e d  Y aein e) et B E N A B D A L L A H  (Y oucet): A d m in istra tio n  
locale, d écen tra lisa t io n  et g o u v e r n a n c e . Idara n .  1 -2 0 0 3  pp 1 4 9 -1 5 9 . LER O Y ' (T h ierry):  
Le ch an gem en t tlans l ’a d m in is tra tio n . C o n fro n ta tio n  de tlcux  e x p é r ie n c e s  au se in  d e  l ’Etat : 
A dm inistration  c en tra le  e t a d m in istra tio n  territoria le . Idara n . 1 -2 0 0 3  pp  1 3 9 -1 4 7 .
2- Ordonnance n. 67-24 du 18 janvier 1967 portant code de la commune JORA ٠١٠6 du 18 
janvier 1967 modifiée et complétée par la loi ٠١٥81-09 du 4 juillet 1981 relative à la commune 
JORA ٠١٥27 dn. 7 juillet 1981
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